
       

 
Genève, le 22 mars 2019 

 
 
 
 

Pétition à l’attention du Conseil municipal de la Ville 
de Genève 
Conflit social ONET SA – WC Publics Ville de 
Genève : « Notre travail est indispensable, nous 
demandons simplement de pouvoir en vivre »  

 
Depuis plus de 40 jours, les employés d’ONET SA chargés de l’entretien des WC publics de la 
Ville sont en grève pour la défense de leurs droits, pour des conditions salariales décentes et 
pour leur dignité. Ils exercent une tâche indispensable pour Genève mais ne gagnent pour la 
plupart que 2'800 francs par mois. Au fil des années, ils ont subi une diminution 
drastique de leurs horaires de travail, passant de 43h à 32h hebdomadaires pour la moitié 
d’entre eux, occasionnant une baisse généralisée de leurs salaires et une flexibilité de leurs 
temps de travail.  
 
Ce dumping social et salarial dont sont victimes ces travailleurs est la conséquence 
directe de l’externalisation de ce service par la Ville. La remise au concours régulière des 
mandats de nettoyage entraine une concurrence féroce entre les entreprises. Pour empocher 
leur marge, elles diminuent soit le nombre d’heures de travail des employé-e-s, soit leurs 
salaires, soit leurs droits sociaux. Ainsi, la Ville fait ses économies, ONET SA empoche sa 
marge, et la seule victime de cette privatisation reste l’employé, pourtant déjà occupé à des 
tâches pénibles, ingrates et peu rémunérées.  
 
Selon la direction d’ONET SA, le prix d’un million de francs par an retenu pour effectuer la 
prestation n’est pas suffisant pour permettre à cette dernière de rémunérer ses salariés à 
plein temps. En conséquence, pour le SIT et les grévistes, la solution idéale pour mettre un 
frein à la précarité sur les marchés publics serait la ré-internalisation de l’entretien des 
bâtiments publics au sein de la Ville.  
 
Cela étant, vu l’urgence de la situation, les grévistes et le SIT exigent une solution transitoire 
et immédiate qui consisterait en un vote du Conseil municipal d’allouer 158'560 francs 
supplémentaires à ONET SA pour l’exécution du marché. Cette somme permettrait à la fois 
l’amélioration de la prestation et la valorisation des contrats de travail des 14 employés 
concernés à temps complets. Ainsi, la justice sociale sera enfin rétablie.  
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Signez et faites signer cette pétition d’ici au 26 mars 2019. Les feuilles, même 
partiellement remplies, sont à retourner auprès du SIT (16 rue des Chaudronniers, 1211 
Genève 3). 


